Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le plan d'action «Entrepreneuriat 2020» – Raviver l'esprit d'entreprise en Europe, adoptée par la  Commission le 4 février 2014
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 115, point 5, et à l’article 110, point 2, du règlement du Parlement européen, par la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0466/2013 / P7_TA-PROV(2013)0512

3.
Date d’adoption de la résolution: 21 novembre 2013

4.
Objet: plan d'action Entrepreneuriat 2020

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution met en évidence l’importance des aptitudes commerciales et entrepreneuriales ainsi que de la promotion de l’esprit d’entreprise dans l’ensemble de l’Europe.  Elle note que les politiques et actions de l’Europe et des États membres peuvent appuyer ces objectifs et adopte une large perspective dans ces domaines d'action. De vastes parties de la résolution s’adressent aux États membres aussi bien qu’à la Commission (et pas uniquement à elle). Il s’agit notamment des points 3, 6, 9, 15, 18 à 20, 31, 34, 42, 45, et 46, qui soulignent que différents acteurs doivent agir à cet égard au niveau approprié.

Elle espère que la promotion de l’esprit d’entreprise bénéficie à tous les types d’entreprises (points 1, 37, 49) et reconnaît que des initiatives sont nécessaires à tous les niveaux (point 3).  Elle envisage l’appui à l’esprit d’entreprise par rapport à l’emploi et se rallie au principe de la garantie pour la jeunesse (point 9).  La résolution soutient les initiatives de la Commission telles que le travail en pôles (point 11), le programme Erasmus pour les jeunes entrepreneurs (point 13) et le réseau «Enterprise Europe» (point 13).  Elle demande des crédits supplémentaires pour les mesures de soutien liées aux jeunes entreprises (point 15) et appuie le renforcement de la formation à l’entrepreneuriat (point 17).  La résolution se félicite du concept des communautés  de la connaissance et de l’innovation (CCI), qui doivent avoir l’esprit d’entreprise intégré dans leur structure (point 22) et demande des efforts supplémentaires pour mieux faire connaître les possibilités de financement des PME (point 23).  Elle cherche à améliorer le cadre fiscal des jeunes entreprises (point 24) et souligne la nécessité de continuer à porter son attention à la réduction des charges administratives qui pèsent sur les PME et sur la création d’entreprises (points 25 à 29, 33, 43).  Elle demande instamment l’alignement des règles de TVA complexes (point 31) et un accord sur la directive relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles (point 53).  La résolution soutient l’approche de la «seconde chance» aux faillis honnêtes (points 36, 46) ainsi que le groupe de travail de la Commission sur les professions libérales (point 37).  Elle propose  d’évaluer les avantages de la titrisation des micro-emprunts (point 41) et demande à obtenir des données plus fiables sur l’esprit d’entreprise des femmes (point 48) ainsi qu’une attention particulière sur les autres groupes sous-représentés dans le monde des entreprises (les jeunes, les personnes âgées, les handicapés et les immigrés) (point 51).  Elle demande aussi de poursuivre le développement des aptitudes aux TIC (point 50).

6.
Réponses à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission salue la résolution du Parlement européen et l’approche globale qu’elle suit pour raviver l’esprit d’entreprise en Europe.

Nouvelles mesures pour encourager l’emploi des jeunes

La Commission salue l’appui donné à la création de la garantie pour la jeunesse et reconnaît qu’il importe de doter les régimes nationaux de fonds suffisants en la matière (point 9). La recommandation du Conseil visant à instaurer une «garantie pour la jeunesse», qui a été adoptée le 22 avril 2013, constitue une réforme structurelle d’envergure pour atténuer les effets de la crise de l’emploi chez les jeunes en les activant  aussi vite que possible, afin de les maintenir en contact avec le marché du travail ou d’assurer la poursuite de leur éducation. De même, la conception et la mise en œuvre  d’un régime national de garantie pour la jeunesse nécessite un soutien budgétaire à moyen voire à long terme pour maximiser les retours sur investissement. Pour compléter leurs dotations budgétaires nationales, les États membres peuvent mobiliser le Fonds social européen durant le prochain cadre financier de 2014-20 et bénéficier du soutien de  l’Initiative pour l’emploi des jeunes, dotée de 6 milliards d'EUR, dans les régions  les plus touchées.

La Commission salue aussi l’accent que la résolution du Parlement européen met sur les mesures visant à promouvoir l’esprit d’entreprise ainsi que l’éducation et la formation entrepreneuriales. Dans le cadre du plan d’action «Entrepreneuriat 2020» et du programme de l’UE pour la compétitivité des entreprises ou des PME (COSME), la Commission prévoit de continuer à soutenir les échanges de bonnes pratiques en matière d’éducation entrepreneuriale, à en assurer le suivi avec les États membres et à mettre sur pied une initiative paneuropéenne d’apprentissage dans ce domaine.

La Commission estime elle aussi que des efforts supplémentaires doivent être consacrés à l’évaluation des mesures (par exemple des allégements fiscaux) visant à encourager les PME à embaucher des jeunes. Plus généralement, l’évaluation et l’amélioration constante de toutes les mesures prises au titre des régimes nationaux de garantie pour les jeunes font partie des lignes directrices générales exposées dans la recommandation du Conseil sur l’établissement d’une garantie pour la jeunesse. Ces évaluations permettent de s’assurer que des politiques et interventions puissent être élaborées sur la base d’éléments concrets et de ce qui fonctionne, où et pourquoi, pour garantir une utilisation efficace des ressources et des retours sur investissement positifs.

Appui aux pôles

La Commission salue l’appel de la résolution à soutenir les pôles (point 11), conformément au principe de subsidiarité par lequel la création de pôles relève essentiellement des autorités compétentes aux niveaux appropriés.  La Commission envisage d’accorder un soutien supplémentaire à l’esprit d’entreprise via les pôles par des actions à mener dans le cadre des programmes COSME et Horizon 2020, comme par exemple l’intégration officielle de l’esprit d’entreprise dans les cours de formation à l’excellence européenne destinés aux gestionnaires des pôles et le soutien aux projets de démonstration facilités par les pôles pour les nouvelles chaînes de valeur industrielles  qui encourageront l’innovation et l’esprit d’entreprise dans toutes les régions et secteurs.

Communautés de la connaissance et de l'innovation (CCI)

La Commission se réjouit de ce que le Parlement se réfère aux communautés de la connaissance et de l'innovation (CCI) et à l’importance de l’esprit d’entreprise (point 22). Cependant, on notera que la prochaine période de programmation ne prévoit aucune perspective de créer une CCI uniquement axée sur l’éducation entrepreneuriale étant donné que le programme stratégique d'innovation de l’Institut européen de technologie définit déjà les thèmes des prochaines CCI qui seront élaborés durant cette période, à savoir vie saine/vieillissement actif et matières premières en 2014; aliments pour l'avenir et industrie manufacturière à valeur ajoutée en 2016; mobilité urbaine en 2018.

Marché numérique unique 

La Commission salue l’accent mis par la résolution sur le rôle majeur joué par les TIC en tant que moteurs de l’esprit d’entreprise et de l’innovation (points 12, 50).  Elle a élaboré de multiples initiatives pour ouvrir de nouvelles perspectives commerciales à l'ère du numérique, notamment la feuille de route en cinq éléments visant à encourager l’entrepreneuriat numérique par la pleine mise en œuvre du marché numérique unique, en encourageant la transformation numérique, en améliorant l’accès au financement, en renforçant les compétences numériques et en stimulant la culture entrepreneuriale.  Elle est en train d’élaborer un forum de politique stratégique sur l’esprit d’entreprise numérique, afin de renforcer le dialogue entre scientifiques, industriels et hommes politiques, de partager leur expérience et de parvenir à un consensus sur les grandes priorités politiques. Le moniteur de l’entreprenariat numérique a été mis sur pied en janvier 2013 afin de fournir des informations continues sur les aspects statistiques et sur les initiatives politiques prises en la matière dans tous les pays de l’UE ainsi que dans les principaux pays partenaires avec qui l’UE a des relations commerciales, et de mesurer les progrès accomplis au cours des années à venir. En décembre 2013 ont été lancés une grande campagne de sensibilisation dans toute l’Europe ainsi qu’un écosystème numérique européen d’accompagnement par voie électronique de l’esprit d’entreprise numérique (European eMentoring ecosystem on Digital Entrepreneurship) afin d’encourager et de soutenir les nouvelles idées commerciales que permettent les technologiques numériques avancées.

Erasmus pour jeunes entrepreneurs, Réseau de soutien européen aux entreprises (Enterprise Europe Network), services de soutien aux entreprises

La Commission se félicite de l’appui accordé par la résolution aux services de soutien aux entreprises, en particulier les petites entreprises (point 10) et à l’initiative visant à développer le programme Erasmus pour les jeunes entrepreneurs (EYE) ainsi qu’au Réseau de soutien européen aux entreprises (point 13) en fournissant des informations et des conseils par des intermédiaires locaux et régionaux.

La Commission entend maintenir l'appui accordé aux entreprises par l’intermédiaire du Réseau de soutien européen (EEN) dans le cadre du programme COSME;  en outre, dans le cadre de son plan d’action «Entrepreneuriat 2020», la Commission invite instamment les États membres et les administrations à tous les niveaux appropriés à offrir des services de soutien de haute qualité aux entreprises, notamment pour faciliter l'accompagnement des entrepreneurs débutants par des entrepreneurs seniors plus expérimentés.

Le réseau EEN peut promouvoir les programmes de l’UE tels que EYE; du reste, une extension du programme EYE est envisagée dans le cadre du programme COSME.  La participation au programme EYE sera définie en prenant en considération la qualité des propositions et leur rentabilité en termes de coût-efficacité.  La Commission reconnaît en outre qu’il y a lieu de prendre en considération plusieurs modèles d’entreprise lorsque des service de soutien aux entreprises sont mobilisés afin de créer un environnement propice à celles-ci.  

Fonds social européen

À ce jour, le Fonds social européen (point 15) a mis en évidence l’importance du renforcement de l’esprit d’entreprise.  Il a pris des mesures concrètes pour soutenir l’esprit d’entreprise en promouvant la création d’emplois et l’innovation, l’adaptation de la main-d’œuvre et l'adaptabilité dans l'organisation du travail. Durant la prochaine période de programmation (2014-2020), le FSE appuiera les priorités d’investissement liées à l’esprit d’entreprise qui suivent:

· emploi non-salarié, esprit d’entreprise, création d’entreprises, notamment les micro-entreprises ainsi que les PME innovantes,

· adaptation des travailleurs, des entreprises et des entrepreneurs au changement,

· promotion de l'entrepreneuriat social et de l'intégration professionnelle dans les entreprises et l'économie sociales, afin de faciliter l'accès à l'emploi.

Promotion de l’entrepreneuriat et de l’éducation à l’esprit d’entreprise

La Commission estime que la promotion de l’entrepreneuriat et de l’éducation à l’esprit d’entreprise (point 17) bénéficieront de l’attention nécessaire dans le cadre de ses responsabilités, notamment dans le programme COSME qui soutiendra un ensemble d'initiatives lancées à cet égard, notamment l’aide aux femmes chefs d'entreprise, une initiative d’éducation menée à travers l’Europe et le programme Erasmus pour les jeunes entrepreneurs. En outre, on notera que l’inclusion de l’esprit d’entreprise dans les programmes d’étude est favorisée par la recommandation du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 sur les compétences clés pour l'éducation et la formation tout au long de la vie. En ce qui concerne les compétences et qualifications (point 19), la Commission prévoit de lancer une nouvelle initiative, intitulée Espace européen des compétences et des certifications, qui vise à renforcer la cohérence et les synergies entre les outils de l’UE en matière de transparence, de reconnaissance et la qualité des compétences et qualifications.

La Commission reconnaît que les connaissances sur le fonctionnement de l’économie et des systèmes financiers sont indispensables à la bonne gestion d’une entreprise et se réjouit de l’appel lancé pour inscrire l’éducation financière dans les programmes éducatifs (point 20). Cependant, il ne lui est pas possible de fournir elle-même une éducation financière par des programmes de formation étant donné que l’article 166 du traité de Lisbonne ne confère à l’Union européenne que des compétences limitées pour l’éducation et la formation professionnelles et qu’elle coopère avec les États membres par le truchement de la méthode ouverte de coordination (MOC), qui invite les États membres à profiter de l'expérience des autres, sur une base volontaire. Les principaux instruments de la MOC consistent en des recommandations et des lignes directrices non contraignantes des institutions européennes destinées aux États membres.  En outre, la Commission peut appuyer les États membres qui souhaitent introduire ou renforcer l’enseignement et la formation  en économie et finances dans leurs programmes d’enseignement grâce à ses programmes tels Erasmus pour tous, qui est le programme de l’UE pour l’éducation, la formation, la jeunesse et le sport.

Accès au financement

La Commission reconnaît que l’accès au financement est très problématique pour les PME (point 30) et elle analyse chaque année les performances de l’instrument européen de micro-financement Progress dans ses rapports annuels. Cet instrument suscite de l’intérêt à en juger par le niveau actuel des décaissements, notamment pour ceux qui ont du mal à obtenir des moyens de financement. En outre, une étude sur les imperfections qui touchent la micro-finance et les possibilités de les résoudre en recourant à un instrument financier de l’UE ainsi qu’une évaluation intérimaire dudit instrument sont en cours; les résultats de ces travaux pourront servir à améliorer la conception des instruments financiers.

La Commission s’attèle à renforcer ses efforts en matière d’informations pour sensibiliser davantage les PME aux possibilités de financement (point 23), en particulier:

· En 2013, un portail unique a été lancé pour fournir aux PME un point d’accès unique à tous les instruments financiers de l’UE et à tous les programmes de financement pour les PME (http://access2eufinance.ec.europa.eu). Ce portail sera continuellement mis à jour par l’indication des intermédiaires qui signent les contrats de l’UE pour 2014-2020.

· Des ateliers dénommés «journées européennes pour le financement des PME » ont lieu dans tous les États membres pour promouvoir le recours aux instruments financiers de l’UE durant la période 2014-2020.

· Le réseau «Enterprise Europe» renforce son rôle de conseiller en possibilités de financement pour les PME et pour améliorer leurs connaissances dans le domaine financier.

Règles de TVA

La Commission reconnaît que le système de TVA actuel du marché unique impose de lourdes charges administratives aux entreprises (point 32) et, à cet effet, le 23 octobre 2013, elle a proposé d’introduire une nouvelle déclaration de TVA normalisée, ce qui   permettrait de diminuer d’un montant pouvant atteindre 15 milliards d’EUR par an les coûts pour les entreprises de l’UE qui font ou souhaitent faire des opérations transfrontières. L’objectif de cette proposition est de simplifier les obligations de TVA et d’harmoniser les exigences minimales. La déclaration de TVA normalisée ne comporte que  cinq cases obligatoires à remplir par les contribuables dans tous les États membres et jusqu’à 21 cases normalisées supplémentaires laissées au choix des États membres.

Reconnaissance des qualifications professionnelles

La Commission convient que l’absence de reconnaissance des qualifications scolaires et professionnelles acquises à l’étranger peuvent être un obstacle à la création d’entreprises et note que la proposition de directive relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles a été formellement adoptée par le Conseil le 15 novembre 2013 après avoir été adoptée par le Parlement européen le 9 octobre 2013. Elle a été publiée au Journal officiel le 28 décembre 2013 (JO L354, p. 132).

La révision de l’ancienne directive vise à rendre plus efficace le système de reconnaissance mutuelle des qualifications professionnelles pour renforcer la mobilité des professionnels de l’UE. Les principales caractéristiques de la nouvelle directive sont notamment les suivantes: création d’une carte professionnelle européenne, insertion du principe de l’accès partiel à certaines professions, reconnaissance des stages effectués à l’étranger, introduction du concept de l’apprentissage tout au long de la vie, précisions sur les exigences de formation minimales pour certaines professions, mesures pour un meilleur usage des instruments existants tels que le système d’information du marché intérieur («règlement IMI»).

Le 12 février 2014, la Commission organisera à Bruxelles une conférence sur les résultats de la modernisation de la directive relative aux qualifications professionnelles dans le but de présenter les éléments les plus importants de la modernisation aux autorités compétentes des États membres, aux organisations et associations professionnelles de l’UE et au niveau national ainsi qu’aux professionnels intéressés.

Charges administratives des PME, demande de propositions de politiques et mesures spécifiques

La Commission réaffirme qu’elle est fermement déterminée à réduire les charges administratives qui pèsent sur les entreprises, en particulier les PME (point 25). Le programme COSME, qui vise spécifiquement les PME et les domaines prioritaires de l’initiative «Small business Act », traite de la réduction des charges administratives des PME. L’introduction d’un minimum de sept mesures de simplification par an est un exemple des objectifs concrets et qualitatifs du programme COSME dans ce domaine.

Les autres programmes de l’UE qui soutiennent les PME (par exemple la politique de cohésion, le programme de recherche et d’innovation) comprennent des mesures de simplification qui profiteront tout particulièrement aux PME.

Le suivi demandé des dix mesures les plus lourdes de la législation de l’UE (point 33) a déjà été présenté dans une communication spécifique de la Commission de juin 2013 (COM(2013) 446 final) et a ensuite été introduit dans le programme REFIT pour une réglementation affûtée et performante (COM(2013) 685 final). Le prochain réexamen fera à nouveau l’objet d’un rapport dans le cadre du programme REFIT. Le réseau des représentants des PME continue à jouer un rôle majeur en promouvant la réduction des charges administratives des PME.

Aussi bien la Commission que le Conseil reconnaissent qu’il faut réduire les charges administratives lors de la création d’une entreprise (point 43). Les conclusions du Conseil du 31 mai 2011 appelaient notamment les États membres à réduire, d’ici à 2012, à trois jours ouvrables le temps nécessaire à la création d’une entreprise et à 100 EUR le montant à payer à cet effet, et, d’ici à 2013, à trois mois le temps nécessaire pour obtenir les licences et autorisations permettant d'exercer les activités spécifiques d’une entreprise. La Commission suit les progrès  réalisés par les États membres dans ce domaine et en fait rapport chaque année dans son examen des performances des PME.

En ce qui concerne la demande d’informations plus détaillées sur les femmes entrepreneurs, la Commission reconnaît fermement le potentiel que représentent les femmes dans l’économie, notamment en tant qu’entrepreneurs.  La directive 2010/41/UE concernant l’application du principe de l’égalité de traitement entre hommes et femmes exerçant une activité indépendante interdit spécifiquement toute discrimination fondée sur le sexe lors de la création ou de l’extension d’une entreprise et prévoit que les États membres peuvent prendre des mesures positives pour assurer concrètement une pleine égalité entre hommes et femmes.  Ils peuvent notamment prendre des mesures ayant pour but de promouvoir les initiatives d’entrepreneuriat des femmes.  La directive prévoit aussi que les États membres peuvent prendre des mesures pour la constitution d’une société entre conjoints ou entre partenaires de vie. La Commission commencera à assurer le suivi de la mise en œuvre de la directive dans les États membres plus tard cette année. Elle dispose d’une base de données sur les femmes participant à la prise de décision, notamment dans les conseils d'administration des grandes entreprises cotées en bourse 
, mais sait qu’il n’existe aucune donnée nationale distincte comparable dans les États membres sur les femmes entrepreneurs. Elle a lancé une étude pour obtenir des informations supplémentaires sur la situation des femmes entrepreneurs afin de guider les décideurs politiques dans ce domaine.

Seconde chance pour les entrepreneurs

La Commission salue la demande du Parlement de prendre des mesures pour permettre aux entrepreneurs d’avoir une seconde chance (points 36 and 46). Elle est bien consciente qu’il faut accorder une seconde chance aux entrepreneurs faillis mais honnêtes, notamment en écourtant la période à l’issue de laquelle le débiteur est pleinement acquitté de ses dettes. En 2012, elle a publié une communication intitulée «Une nouvelle approche en matière de faillite et d’insolvabilité» et a tenu une consultation publique sur une vaste gamme de problématiques d’insolvabilité matérielle où une action de l’UE pourrait s’avérer nécessaire.  Près de 75 % des personnes y ayant répondu étaient favorables à une réduction du délai d’apurement. Elle s'emploie actuellement à élaborer une initiative s'inscrivant dans le prolongement de la consultation.

Dispositifs de flexibilité prévus dans le CFP

La Commission salue l'appel lancé dans la résolution (point 40) pour utiliser les dispositifs de flexibilité prévus dans le cadre financier pluriannuel pour le programme COSME. Elle confirme que le programme COSME a d'ores‑et‑déjà été doté, par anticipation, de 50 millions d’EUR en 2014 et en 2015.

Titrisation des micro-emprunts

En ce qui concerne le point 41 qui demande d’évaluer les avantages de la titrisation des micro-emprunts, la Commission a déjà appuyé, dans le passé, la titrisation de portefeuilles de crédits consentis à des PME dans le cadre du programme-cadre pour l’innovation et la compétitivité (PIC) et elle continuera à la faire dans le cadre du programme COSME. Il s’agit notamment de la possibilité de titriser les micro-emprunts. Les avantages de la titrisation des emprunts accordés aux PME (notamment les micro-emprunts) sont déjà bien connus et le programme COSME permet aux banques émettrices de titriser ces portefeuilles. De cette manière, les exigences en matière d’obligations réglementaires (et économiques) de fonds propres sont moindres pour les banques, ce qui dégage des moyens financiers supplémentaires pour les PME. Dans le cadre du programme COSME, les banques émettrices seront tenues «d'utiliser une part significative des liquidités résultantes ou du capital mobilisé pour l'octroi de nouveaux prêts aux PME »
Promotion des compétences en matière de TIC

La Commission a lancé une initiative visant à ouvrir les systèmes d’éducation afin de favoriser l’innovation et la maîtrise du numérique dans les écoles et les universités (point 50) par les nouvelles technologies et les ressources pédagogiques en libre accès. Cette initiative offre de nouvelles possibilités d’innovation aux organisations, enseignants et étudiants; elle leur permet d’utiliser davantage les ressources pédagogiques en libre accès et d’améliorer l'infrastructure et la connectivité des TIC dans les établissements scolaires. Cette initiative est aussi liée à la grande coalition en faveur de l’emploi dans le secteur du numérique, une plateforme pluraliste qui s’attaque à l’absence de compétences en matière de TIC. Elle s’appuie sur les avancées réalisées sur la stratégie de l’UE en matière de compétences numériques et sur les efforts déployés actuellement pour encourager le professionnalisme dans les TIC sur la base du cadre européen des compétences numériques mis au point au sein du Comité européen de normalisation (CEN) et sur l’initiative de «l’e-leadership» lancée au profit des entrepreneurs, gestionnaires, utilisateurs expérimentés et professionnels des TIC. Ces efforts seront intensifiés dans le contexte de la grande coalition et dans une grande campagne de communication et de sensibilisation menée dans toute l’Europe pour développer les compétences numériques nécessaires à l'emploi qui sera organisée en 2014.

Dans le cadre du programme Horizon 2020, la Commission appuiera les expériences de recherche sur les environnements d’apprentissage intelligents et encouragera les projets pilotes à grande échelle en situations réelles qui porteront sur des outils, solutions et services numériques pédagogiques innovants pour l’apprentissage et l’enseignement. Les activités menées s’efforceront d’obtenir l’engagement des enseignants, des apprenants aussi bien que des parents, prendront en compte les restrictions temporelles et spatiales et établiront davantage de liens entre les apprentissages formel, non formel et informel.

À la suite des derniers appels à propositions du programme d'appui stratégique en matière de TIC pour la compétitivité et l'innovation, la Commission lancera en outre une série de projets pour l’innovation qui traiteront des solutions technologiques à mettre en œuvre pour l’apprentissage (notamment les jeux), et notamment le développement de compétences numériques.
------------

� http://ec.europa.eu/justice/gender-equality/gender-decision-making/database/index_fr.htm
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